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RELATIVE AUX CONDITIONS D'AGREATION

ET D'OCTROI DE SUBSIDES

AUX THEATRES DE L'ENFANCE ET DE LA JEUNESSE

DÉVELOPPEMENTS

1. - Le problème.

Le théâtre de l'enfance et de la jeunesse a
toujours été considéré, dans la communauté
française de Belgique, comme un parent pauvre
au regard des beaux-arts en général, du théâtre
en particulier.

Rien n'indique que l'évolution des circons-
tances démente cette constatation. Le mal s'ag-
grave au contraire et les maigres :mgmcnt;1tion'.;
de crédits que les pouvoirs publics ont réussi
à dégager en faveur du théâtre pour enfants ne
suffisent même pas à assurer l'existence décente
de compagnies spécialisées. Nous ne parlerons
pas bien sûr de leur développement...

Voyons les faits bruts: pour l'ensemble des
théâtres de l'enfance et de la jeunesse, compre-

nant des compagnies jouant pour les enfants à
partir de six ans et pour les jeunes jusqu'à
treize ou quatorze ans - ce qui réclame un
['i.:~I:uTLJ; ''C' dj(ft~i~cn -- C()llSC;rlH:~) soir en théàtrcs

de comédiens soit en thé21tres d'animation -
marionnertes ou autres techniques -, Je minis-
:-L:rede 1~1C:Ll1ture anl1uc,llcrncnt un bud-
'Ié"! cL: 'o;dn' de ' D()'LOOO ;\ 2.500.000 francs!

Sous quelle fonnc? Sous forme de subsides
directs :1 chaque compagnie d'abord, subsides
très n1:1igres dont ;1Ucun ne dépasse annue11e-
ment ,)00.000 franc;. Le ministc'œ de la Culture
soutient par ai1leurs J'association pour ]a pro-
motion et b diffusiOl; du thi:àtre pour enfants.
Ccl1c-u ;1 pour mission de sélectionner et de
financer ccrrains spectacles diffusés ultérieure-
mcnt dans les écoles.



Si la compétence et le dévouement des mem-
bres de cette association sont a souligner, on
doit estimer toutefois qu'une telle mltiative ne
suffit pas à régler le problème. Le système
chOIsi en effet ne permet pas la creation de
troupes professionnelles permanentes. L'asso-
ciation effectue son choix sur des spectacles
déjà préparés, ce qui entraîne les compagnies
à des dépenses «à risques », puisqu'elles ne
savent pas à l'avance si leur spectacle sera
retenu ou non. Dans la première hypothèse
c'est, au moins, l'assurance d'avoir une renta-
bilité suffisante. Si, par contre, l'assoCIation
refuse le spectacle, c'est l'echec financier.

Cette technique d'aide, imaginée par les pou-
voirs publics, peut jouer un rôle complémen-
taire. A elle seule, elle ne permet pas de
construire une carte cohérente du théâtre pour
enfants dans la communauté francophone ni
de concevoir, sur base des initiatives existantes,
une répartition des efforts et des talents de
manière à assurer à tous les jeunes des specta-
cles de qualité, à des prix accessibles, sans
déplacements inutiles et coûteux. Elle fait
courir, en outre, aux compagnies théâtrales des
risques financiers sérieux.

De toute manière, quel que soit le type
d'intervention choisi, le montant des subsides
des pouvoirs publics est dérisoire. Il est temps
que l'Etat cesse de considérer les compagnies
théâtrales comnte de joyeuses associations de
bateleurs ou de jongleurs, vivant de l'air du
temps, soumises aux caprices du pouvoir, finan-
cièrement comblées un jour, le lendemain
réduites à la misère. Toute cette imagerie popu-
laire qui, malheureusement, correspond trop
souvent encore à la réalité doit être balavée.
Il n'est pas normal, ni sur le plan de l'évolution
artistique, ni sur le plan social, que l'existence
d'une compagnie soit remise en cause de pièce
en pièce, par une simple décision, même si cette
décision, nous le répétons, est prise avec le
maximum de compétence et de sérieux dans le
choix des critères.

Nous ne prétendons pas que l'institutionali-
sation constitue la solution de tous les pro-
blèmes, mais nous croyons que, pour faire du
théâtre - et réserve faite de certaines mani-
festations spéciales -, il faut un minimum
d'organisation et une organisation dotée d'un
minimum de permanence.

L'évolution du théâtre pour adultes le montre
bien comme, par exemple, l'arrêté royal d'octo-
bre 1957 portant statut des théâtres agréés, ou
le statut octroyé au théâtre national, ainsi que
les contrats ou conventions passés avec des
groupes d'animation théâtrale ou des théâtres
de décentralisation.

On ne se rend pas suffisamment compte des
eHorts et des connaissances que réclame le
montage d'un spectacle pour enfants de la part
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de l'auteur, du metteur en scene et des techni-
ciens, de L1 part aussi des comédiens.

l"acteur de théatre pour enfants n'est pas

"
un acteur qui n'a pas réussi au théâtre pour

adultes ". Dans certains pays, au contraire, ce
sont les plus grands comédiens qUl descendent
dans l'an.~ne que constitue un théâtre pour
enfants. Ces derniers sont, en effet, impitoya-
bles au plan du jugement et, tant dans leur
adhesion que dans leur refus, ne font pas entrer
la dose importante de respectabilité ou de
convenance qui fait trop souvem, des théâtres
pour adultes, des lieux de morne reccptivité ou
J'approbation polie.

En Belgique, d'ailleurs, de nombreux comé-
diens ]()Uem à la fois dans les théâtres pour
emams et pour adultes.

Ce que nous venons de dire au niveau des
compagnies d'acteurs s'applique aussi au théâ-
tre d'animation ou les notions « d'école ", « de
recherche », sont choses courantes. Que l'on
songe, par exemple, au théâtre en noir de
Prague, au prestigieux Trnka et à tout ce que
ces réalisations demandent de réflexion et de
talent.

Le ministerc de ]a Culture a d'ailleurs fait un
pas, bien timide certes, dans la voie de la
creation de troupes permanentes en dégageant
dans le budget de l'éducation nationale une
somme d'un million de francs environ, prise
dans le cadre des crédits «semaine de cinq
jours », qui a été affectée à une compagnie
pour enfants. Mais cette initiative, si intéres-
sante soit-elle, est insuffisante au plan du mon-
tant octroyé et ne s'inscrit pas dans un cadre
général de création d'un statut pour le théâtre
de l'enfance et de la jeunesse.

Dira-t-on que c'est là domaine mineur et
qu'il y a mieux à faire avec les crédits culturels?
En état de sous-développement, tous les sec-
teurs doivent faire l'objet de l'attention des
pouvoirs publics et, pour notre part, nous nous
refusons à comparer les mérites respectifs de
l'un ou l'autre domaine. Nous nous bornerons
simplement à constater que le besoin existe,
que de plus en plus le théâtre pour l'enfance
et Ja jeunesse - bien pensé et non pas hâtive-
ment construit - peut jouer chez l'enfant un
rôle très important au niveau de sa compréhen-
sion du monde, de ses réactions, de ses émo-
tions. Des sociologues se sont déjà penchés sur
ce problème. Il suffit de s'y référer. Il suffit
aussi de constater que le public est là, qu'il
répond et qu'un bon spectacle monté par une
bonne compagnie attire des spectateurs en nom-
bre tel que bien des troupes pour adultes n'ose-
raIent v rêver. Il suffit enfin de réfléchir à
]'extrao'rdinaire impact du théâtre pour enfants
en temps que moyen d'éducation artistique.
Une des raisons fréquemment avancées, des
limites '<populaires» de la diffusion des beaux-



arts, est que le:.: ;:necLlteurs PO\;'fH\C" ne sont
pas prépa ;.:~Sà cette confrontation.

Le développement du théâtre pour enfants
comble cc f~~sé et permet, dès le "lus 1eune
âge, de sc fami1iaric.er avec 1c ~mectack d'éli-
miner sur cc point les handicaps culturels liés
à toute une s'érie de facteurs ~;ociaux, c'cono-
miques, ctc.

En conclusions de cet examen du problème,
nous retenons les éléments suivants:

l'a;de oct,'ovée au thézttre n011r enhnts D3r
Je min;..;'ère d", b Culwre est imuffis;l\ltc: cne
est aussi, dans une large mesure. inadéquate
parce qu'eJle empÔche pratiquement la création
de trouDes professionnelles permanentes. Cela
nous p;raîtindéfendable sur le plan social, les
comédiens ne bénéficiant d'aucune stabilité
d'emploi, même relative. Cela nous paraît indé-
fendable ;1ussi sur le "Jan artistiquc en raison de
la spécificité du secteur, des qualités particu-
lières et de la compétence spéciale exigées de
ceux qui font du théâtre pour enfants.
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Au moins autant que Je specuteur adulte,
l'enfant demande un grand respect dans les
:lctions qu'on lui nropose parce Qu'il est totale-
ment réceptif et q'ue les conséque'nces sont trop
graves de se jouer de Jui en présentant des
spectacles de médiocre qualité.

II. - Les solutions proposées par le décret.

La présente proposition de décret poursuit
trois objectifs:

1. La reconnaissance de thé:1tres Drofession-
nels permanents de l'enfance et de ]a jeunesse.

2. Un svstème moderne de subsides (lui tienne
compte d~s réalités administratives, a~tistiques,
sociales qui font la vie quotidienne d'un théâtre.

3. La création d'un organe de consultation
oÙ se trouvent rassemblés notamment les repré-
sentants des utilisateurs. Cet organe de consul-
tation doit obligatoirement donner des avis
dans certains cas.

Nous reprenons ci-après plus cn dét:liJ cha-
cun de ces points.

1. La reconnaissance.

Le présent décret crée un cadre organique
déterminant les règles d'agréation et d'octroi
de subsides aux théâtres de l'enfance et de la
Jeunesse.

Son but est de reconnaître, donc de sélec-
tionner des troupes qui, au moment de la
demande de reconnaissance, sont constituées en
véritables compagnies permanentes - c'est-à-
dire donnant des représentations suivant une
certaine périodicité - et professionnelles -

donc \1t,'iS:111t lcs servlCe'i dc personnes consi-
ÔlTlm ! ur .1cpvitc' dans Il cOIllP:wnie comme
p1'1nCI]1;1 ou ;l\,;1nt l"eCOll"S de manière
const:1ntv :1 des collaborateurs artistiques exté-
neurs.

L'article J de 13 proposition de décret pose
Je principe suivant lequel toute compagnie doit
ètre agfl'ée par le ministre qui a la Culture
fr:lnclisc dans ses attributions pour bénéficier
du système de subsides qui est prévu.

L'artic1el- énumère les conditions d'agréa-
tion 1c ministre ne neut :wréer une c011lnagnie
nui, :lU cours de deux saisons nrécédant la
de1ll:lllck Il'aurait pas remrli. Dar saison, les
Clu:1tre conditions prévues. Ces quatre condi-
tir)J1S som les suivantes:

a \ Le thé~tl"c doit avoir donné par saIson
1no ren,'sclltations au moins.

h) TJ cloit avoi r elu~:1(ré un personnel perma-
nent 0\1 :lvoir p:J.vé des cachets en nombre suffi-
s"nt. 1:, pro1)()sirj...,n de décret prévoit trois
<'o111c:die'1'; ou maninu!Jteurs se10n !es cas, à
1"'1;t1'\' ,'{''iOO {':lc1wts :11] 'lloins

Tnnnv:ltioll importante, 1:1 pronosition de
décret nrévo;t 11n système de r:ar:lntie pour tes
(()t'lléd;ens. La tentation existe, en effet, de les
ré11111nérCI'cie f'l:lni,\re insuffislnte et de ne pas
le'; :l'~1J;(.ttir ~. la 'éCluité soci:Jle Tl convient,
(hn<; le j.hé:Ü"e onur enf:Jnts comme dans le
théAtre l1'mr :Jdu!t('s, quc ces f1ratiques cessent
et (lUe le statut du comédien soit revalorisé.
Cest 1:1 f':lison c1l1i Z1inspiré le texte de l'arti-
cle 1, f,J, du d,'cret.

(1 ll'thé:ître doit ~lvoir 1nonté ;1U nl0Ïns
dCl1x !~;;'ces {':Jr s:lis011 dont 11ne création.

dl T (".hr,hre cloit ètre doté 0" 1;1 Oet'sonna-
lit(' juridique 11 n'est D:1S nornp] 0111' de nom-
hre]!x onranismes culturels. d:lns te secteur des
heaux-:uts surtout. dont la situation financière
est SOl1ycnt fr::-wilc. soit constitués en simDle
:Jssoci;HiO!1 de f:lit alors nu 'ils OCClloent un
personne! plus ou 1110ins nomhreux. Cela peut
être un,? ch;u(':c im,upportah1c DOUr la DCf'sonne
resnons:lble, sur son natrimoine, des dertes
'~ventuel1cs de l'of!!anisme. C'est auss! une
"rande insécurité :1l! niycau des personnes
ré1l111né,.é,'s r;lf cet organisme.

L:l l'h11lion de ':cs C1U:1trc conditions est
né:ce';ss:lin' pour l';wréation, E]1e n'est n:1S suffi-
<;Jntc. Le {'omcil de l'art dnmatique pour l'en-
fance et b jeunesse doit émettre un avis sur
b nt1:11ité des spectacles et sur le point de savoir
si cc'.; snect;,cles s'adressent bien aux enfants
:t aux jeunes.

En ,',1" d';wis Il.;,r;1tif. Je ministre ne Deut
:'!.,n'cI' :'Ctte (Ofmlna!Tnic sauf ,;j celle-ci de1l1ande
:\ êt'T cntcndnc 11;11'b commission comrétente
du Conseil cuJturel et quc la commission, réfor-
mant l'avIs, émet un jugement favorable.
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.ré p:lr des d1scrlnlin;1ti:'~lS p~ itiqucs.,phî1o.

~d{()logiques~. ('OP (c:<,;ionnc11cs.

L'ani,!l' j apportl'il!S'] un ci 1:111ge111l'nr
imnorL1nt :1l1 svstème traditionnel d'aide aux

Actuellement, 0'-1 hien Je thé:1trl' l'st
subs;dié

<
JUSqU'<i\ rctclit d>g'-éation, pou;!am

fn1-t''' :_'n' :~ ~î"1'nr~~ : ~t). {H! jYC:"1

le monLmt des subsides-- ,Jonc Je sort de L
COn1;J:lgnje --- se jonc Ch;H_1l1C ;1nlll~C par v'oie
de né<'~ociati()ll" avec les :1l1tu:;tés ~cspollsah1l's,
ce llui entraîne des discussiow; sam fin, stériles
et r;cu sarisfaisanrcs,

L'art;de 3 E:arantit ]'octro! cJ", «uh;des p0111
trois s:1i:;ons :m moins, ljUO;'-lu'ij se paSSC,'iCHlS
réserve des dispositions de cuntrÔ1e budgétaire
prévues il l'article 10 de 1:1 proposition de Joi<
Le théAtre :1 ainsi l'occ15:on ck faire preuve de
~;:1 va1cur" S:111Ss'inquiétv du :-cnouvellel11ent
de J'aide de l'Etat avant un ",:rt:!in débi,

Après troi~ saisons. on hit le bilan< Le
C~nn,;c;l tif (L-~!, ~'i"

1, '~,;n1(~!1Ac

prend ,'::1d«'<cision. C:e1a peri',- de Ile pas b]o..
quc" t'ternc11enlent Je SI:("'C1.11chos'_' trl.''i connue
d:11ls le dor!1:Üne du thé:!t:<, nom :ldllltes, par
exemn1c.

Le mini,;tn~ et l'on~:lll(: 1.1" ':OJ1s1.1h:,tion sont

d':wt:'11t nll1s libres d'appn.' 'C"
h, :lIeur artis-

tiC1UC et sociale de 1'(,':11(,<i'."ncc thUitrale que

l'article 4 ncrmet, en cas de rdus de renouvelle-
rllent, d'octrover au tbé:îtrcm subside destiné
;\ /lpmcr lin é\el1tuel dé+icic

La cho';c n'cc;t pas ncu<'!e et ;1 l'U" couram-
ment utilisée d:l11S'Je pas« :,,1 jyofit dc certaine;
1hé2ttres pou" adultes. n suff;, de ieler un coup
d'o<.ij sur certains budget,: du ministl're de Ja
Culture française pour s'en'endre compte.

L'< nossibilité est, ici, résc"vée 1"':11'Je décret
1ui-mêple< L'intervention, qu < ne 11eut avoir 1ieu

,
f'

< '< 1 '

: 1, < <qu une .O!S, Dmsqu 1 S :H;lt <lune mtcrventlon
Ge 1ic1l'idation, est limirée Hl n!us netit de';
mont:mts indiqués à l'artic!c 'f, soit le montant
de'; interventions financière' :1l1nue!1cs ou le
monta1l1" du déficit.

11 s'agit pour le ministre d'une
il doit use!: en tenant COl1wte de
déficit et de ses motifs.

.

bculte dont
l'origine du

Pour des raisons bmkét:lires< le~; subsides
nécessai ,'es ,;ont inscri ts ;~u hud!;ct de J'année
qui suit cene au cours de 1~queJle Je refus de
renouvdlement est intervenu.

2 Les subsides,

Une fois agré.:s, 1cs ti1<"Ùtrcs de J'enfance et
de la Jeunesse bénéficient :llIlol1latiquement des
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a j'arnc1c 6 de 1;1 propositionp!'l' 1J\

< <

,!il LlcL:tïl1J1lC., par categone<

l'': II1diu dans le décret. 1\s
;ud,. ',c,.< <'csr' une des premières fois

< ;,cncunt:"ce l:ette t"c'..endlc:1tion Jégitime
\ n:,emble du secteur cultl! reL

LI t'i>

l.
~' ',vslelnc retcnu Vit conforme aux disposi-

lic:;; du Pacte culrtEc! qui prévoit des inter-
'.emiO!h djfférenci~'c., en faveur d'un noyau

du fonctionnement de l'organisme; de
se« :lctivités. !! s'inspire aUSSI d'autres disposi-
tio!!, rc;glemcnt:]IITS comme l'arrêté royal du
') :t iC)70 rchtif aux maisons de la culture

et w; ,:ulture]s.

'n; I,~ phn thé/1lra!, enfin, ce svstème tend
,1 i l1PO:;cr une cert:line .,tabilite par la néces-

";1' '."organis:ltion d'un petit service administra-
tif. 'iOl'\Tlll q';IUre, mais indispensable dans ce

T c1:lctivité.

! ',s1"e,:t :Frisnque n'est Das oublié puisque
Ll 'î~'o;~~ns~ti(În de décret prévoit la rén1unéra-
tiC)1 ,j,c '<';1;~trc ;'ctcurs ou m:lnipubteurs à l'an-
11':. C': (lUi< ~;ur le plan social, offre des perspec-
'II! nO~1\ :'l1e5 p(;ur 1cs comédiens du théâtre
ncu.- :'nf::,1t, :1il~si que pour les personnes tra-

'li1]:11lt ,hn5 1es thCÎtres d'aninntion.

,Htilitl'S proprement dites font l'objet
tJ\1;'1C'.n~c~''.'cnf;on spéci~tlc fo~'LÜt~llrc par repré-
"'T;]1.tion, Le ckuet fixe il 100 le nombre maxi-

l'l!!" de i"Cpr~'sent:Jtions prises en considération
l'm'r l'octmi de cette intervention. Le théâtre
c"',ur hi,'i' plus de 100 représentations mais
l'Ïn CI~ti()1l nc dépasse p:;s le plafond fixé.

.,ub,:ide' prévus :1 J'article 6 ne consti-
'!le11t ni"~; !'int("~1~alité des ressources dn théâtre,
ce'l!< c: peut bénéficier d'autres ressources
<'()"11l1e le prix des entrées, le mécénat, l'aide
Y:l1t:',~,; pouvoirs publics que l'Etat, etc

hm: des .."j'ions budgétaires encore, l'arti-
,:le S f,it dl'huter j'octroi de subsides à partir
de J':1I111"(' qui suit ce]le au cours de laquelle
':1 cb:ision d'11;réatioll est intervenue, L'arti-
,1c S, dernier alinéa, prévoit une dérogation.
P"liLbnt J':mnl'e au cours de laque!le est votée
1:1 f11'éscnte prOf)osition de décret, Je ministre

t~' 11 CU!tL!!T peut d'~cider, en cas d'agréation,
'In( intervemion immédiate limitée évidemment
.Hi te:'me i'Cstant ;\ courir iusqu'à b fin de
1'année, Le ministre prend sa décision en tenant
('o:-:l11te de s'~'; possibilités budgétaires.

l':Htic1e <) tralte du versement des subsides
c'1 '

cet 6;:lrd s'éC:1rle aussi considérablement
de>, Inbirude5 nriscs en la matière. Il est fré-
lmnt iiU':1U mois de novembre, de nombreux

1-h10 n\!:i_'tH rccu.. ,1 titrc' d'JvJ.l1ce, qu'une

<;O"1!"C !il1lllme et i~;norent même le montant
des 'l1h',ides qui !cur< sera accordé sur le budget
de !'mn:'e qui .,e termine.



L'article 9 impose un versement en deux
tranches, ]a première avant le 1er mars il titre
d'avance, la seconde dont la procl~dure d'octroi
doit être lancée dès la clôture de la saison au
30 juin, avant le 1er octobre.

Par ailleurs, le premier versement est d'un
montant suffisamment important - la moitié
du subside de l'année précédente - pour per-
mettre au théâtre de ne pas rencontrer de diffi-
cultés de trésorerie.

Enfin, l'article la prévoit l'application tradi-
tionnelle des règles de contrÔle budgétaire.

3. La consultation.

L'article 8 crée un Conseil de l'art drama-
tique pour l'enfance et la jeunesse. Ce Conseil
est composé pour partie d'utilisateurs, pour
partie de membres désignés intuitu personae,
en raison de leur compétence particu1ière. La
représentation des auteurs de pièces est aussi
prévue.

Tous les membres sont nommés par Je
ConseiJ culturel de la Communauté cultureJle
française. Parmi les huit membres désignés en
raison de leur compétence particulière, quatre
le sont sur présentation de la Commission
culturelJe de Bruxelles.

La Commission élit en son sein un président.

Les membres sont nommés pour une durée
de quatre ans. Le mandat est renouvelable.

Le secrétariat est assuré par un fonctioin-
naire du ministère de la Culture.

Les attributions du Conseil de l'art drama-
tique pour l'enfance et la jeunesse sont consul-
tatives.

Indépendamment des avis qu'il donne obliga-
toirement, dans le cadre des articles 2 et 3 de
la proposition de décret, le Conseil joue le rôle
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de conseiller permanent auprès des autorités
indiLJl1éc~ a l'article 8, soir a leur demande, soit
d'll1itiatll c. ,ur tour problème concernant le
théàtre de j'enfance et de 1a jeunesse.

m. -- Conclusions.

Il est temps que ]'on cesse de croire que les
théàt..~:, P()~1J'cnfants et pour ]a jeunesse sont
aux thc"àrrcs pour adultes cc que les amateurs
sont aux compagnies professionnelles.

Il v a, dms les deux catégories, des amateurs et
des 'professionneJs. La présente proposition de
décret met sur pied un ensemble cohérent de
dispositions relatives au théâtre professionnel
pour enfants et jeunes.

On ne peut rétorquer que J'on s'engage dans
de folles dépenses. En prenant pour base cinq
théâtres professionnels reconnus, répartis à
Bruxelles et en WalJonie, le crédit nécessaire
serait de l'ordre de la milJions. Est-ce là
dépense somptuaire face à J'énorme public que
,cprc';eni"11t !cs enfants ct les jeunes, face à
l'action d'éducation, de formation que peuvent
entreprendre ces compagnies)

Nous nous refusons bien sÙr au jeu des com-
paraisons qui, nous l'avons dit, n'ont aucun
sens. J'viais enfin, cn resp(~ce, on constatera tout
de même que cette somme de la millions repré-
sente seulement 15 p.c. des subsides octroyés
aux théâtres professionnels pour adultes.

Il s'agit finaJernent d'un choix politique:
parie-t-oll sur les jeunes, veut-on essayer de
supprimer Jes handicaps cuJturcls ou se
contente-1-oll de vœux pieux, d'interventions
tardivcs sur un public acluJte déjà b]oqué ?

Les auteurs de la présente proposition de
décret ont répondu à cette alternative.

E. GUILLAUME.

DE DÉCRET

RELATIVE AUX CONDITIONS D'AGREATION

ET D'OCTROI DE SUBSIDES

AUX THEATRES DE L'ENFANCE ET DE LA JEUNESSE

ARTICLE 1er.

Pour bénéficier des interventions dont les
modalités sont fixées à l'article 6 du présent
décret, les théâtres pour l'enfance et la jeunesse
doivent être agréés par le ministre qui a la
Culture française dans ses attributions.

ART. 2.

Pour être agréée au titre de théâtre perma-
nent professionnel pour l'enfance et ]a jeunesse,
toute compagnie théâtrale doit justifier que,
pendant au moins deux saisons précédant ]a
demande d'agréation, les conditions suivantes
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ont été rcumes au cours de chacune des deux
saIsons:

,',',.\). d'J11né 1 00 :'c'~J~

b) avoj,' engagé trois comÙliens belges à
l'~H1ni'e cu : :)y(~ 50n c;" '~)fH thé;_1trc~;
d'animation, avoir engagé trois manipulateurs
belges à l'année ou payé 500 cachets. Le traite-
ment des comédiens ou manipulateurs, ainsi
que le montant des cachet~; doit :lvoir été
conforme aux barèmes éventuel1ement fixés par
négociations sociales ou déterminés en accord
avec le ministre qui a la Culture française dans
sC'; attributions. Le théfitîT doit en outre avoir
respecté, dans l'engagement du personnel, la
législation en matière de sécurité sociale;

c) avoir monté au moins deux pièces dont
une création;

d) être dotée d'un statut octroyant au théâtre
la persol111J1ité juridique.

Les snect8c!es doivent en outre avoir été
jugés de qualité suffisante et considérés comme
appartenant au domaine du théâtre de l'en-
fance ou de b jeunesse par le Conseil de l'art
dramatique pour l'enfance et la jeunesse dont
la composition et les attributions sont détermi-
nées 2t l'article 8 dl' présent décret.

En cas d'avis négatif du Conseil, le théâtre
a le droit d'être entendu p~.'" 11 commission
compétente du Conseil C\!lru~el de h Comn1l1-
naut"é culturelle française qui peut réformer cet
aVIs.

ART. 3.

L'agréation est accordée pour trois saisons.
La saison théâtrale commence le 1er juillet et
se termine le 30 juin de l'année suivante.

L'agréation peut être renouvelée à l'expira-
tion de ce délai, après avis du Conseil de l'art
dramatique pour ~l'enfance et la jeunesse, et
;Ünsi de trois en trois ans.

ART. 4.

En cas de refus de renonvellement, le ministre
qui a 1;1 Cu1tw'c ","tribu-
tions peut, si le budget du théâtrc présente un
déficit, octrover à ce théâtre un subside destiné
à apurer ce déficit.

Ce subside. attribué une seule fois au cours
de l'année qui suit le refus de re!1ouvellement
d'agréation, ne peut en aucun cas dénasser le
montant cumulé des interventions financières
énumérées à l'article 6 du présent décret, ni le
montant du déficit du théâtre.

ART. 5.

En cas d'agréation, le théàtre bénéficie des
interventions financières el partir du l"r janvier
de l'année qui suit celle au cours de laquelle
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" dcc;,lOn est l1Hervellue. Au cas où le théâtre
.cuit Jgréé dans l'année durant laquelle est

.0' c il' présent décreL le ministre qui a la
Cu'ture j"r,1l1c;aisc dans ses attributions peut
ouroyer les subsides prévus à l'article 6 du
present d':cret, dès la décision d'agréation.

ART. 6.

!-es théâtres agréés pour l'enfance et la jeu-
nesse bénéficient annuellement des subventions
suivantes:

.1) une intervention dans les dépenses consen-
ties pour la rémunération d'un dirigeant admi-
ni~tratif el concurrence de 200.000 francs;

/)) une intervention dans les dépenses consen-
tie'; pour la rémunération du personnel de
-ccrétariat, :1 concurrence de 60.000 francs;

é) une intervention forfaitaire dans les dé pen-

'es administratives de fonctionnement à concur-
'l'l'CC de 100.000 francs;

() u ne intervention de 180.000 francs par
"..'cur ou par ,1nim:1teur engagé à l'année et de

11:1.icl1:1!itc:helfTe, le nombre d'acteurs ou d'ani-
,1:";[O:I11"SbénéJiciant de cette intervention étant

nnt:..~ ,1 llu:HTe.

"T', pour J'enfance et la jeu-
IC'se h!'n(fic:ent en outre d'une intervention

fur(,iraire de 10.GOG francs par représentation,
de S.OOO francs s'il s'agit de théâtres d'anima-
t;on Le présent alinéa s'applique uniquement
1\1'( 100 premières représentations.

ART. 7.

".c, 1n(,1l[:'J11'; indiqw::s :1 l'~lr1:jcle 6 sont éta-
b1i; ~l1 niveau Jtteint par 1'index des prix de
détai1 :1IJ moment de la mise en vigueur du
rrésent décret'.

Ces montants s'adaptent automatiquement à
l'évolution de l'index des prix de détail.

ART. 8.

fi esr créé un conseil de ]':Ht dramatique pour
]'cn(;mc et la jeunesse. Ce conseil est composé
de 17 membres nommés par le Conseil culturel
de la Communauté culturelle française.

"- 1. membres sont choisis parmi les orga-
nis:1tio!1S les plus représentatives du personnel
enseIgnant;

- 2 membres sont présentés par le Conseil
nation;,1 des enseignants;

- 3 membres sont choisis parmi les orga-
nisations les plus représentatives des associa-
tions de parents;



- 2 membres sont choisis parmi les auteurs
de pièces de théâtre pour l'enfance et la Jeu-
nesse;

- 8 membres sont choisis en raison de leur
compétence particulière dans le domaine du
théâtre de l'enfance et de la jeunesse. Quatre
de ces membres sont nommés sur présentation
de la Commission culturelle de Bruxelles.

Le secrétariat est assuré par un fonctionnaire
désigné par le ministre qui ~1la Culture dans
ses attributions.

Le Conseil élit en son sein un présideIlt.

Les membres sont nommés pOlir quatre ans.
Le mandat est renouvelable.

Outre les attributions qui lui sont confiées
par les articles 2 et 3 du présent décret, le
Conseil peut émettre, soit d'initiative, soit :, la
demande du ministre ayant la Culture française
dans ses attributions ou de la commission com-
pétente du Conseil culturel, tous avis ou propo-
sitions relatifs au théâtre de l'enfance et de la
jeunesse.

ART. 9.

Le paiement annuel des subventions s'effec-
tue en deux tranches. Le premier versement

26.582 - E. G.

,:01, etf'c' dfccIue ;1\ ant le Fr l11~lfS. le second

LL' ptCjlHer versement e',! d'un montant au
il10ms L1la nH)I[ie de L: subvention accor-
(kc i.mncc flrc.œdcme.

Arn. 10.

L'octroi des subventions est soumis aux dis-
positions de l'arrêté royal n" 5 du 18 avril 1967
rdatif au contrÔle de l'octroi et de l'emploi des
~,ubveJlti<,ns, ainsi qu';] celles de l'arrêté royal
du 26 avril 1968 réglant l'organisation et la
coordination du contrÔle et de l'emploi des
subventions.

ART. 11.

Le ROt est charge de J'exécution du présent
décret.

E. GUILLAUME.

J. GOL.
e. HUBAUX.
F. PERSOONS.

B.l RISOPOULOS.
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